S EN TI MENS 

D ’ UN 

RÉPUBLICAIN; 

Sur  ues  Assemblées  Provinciales 
et  i es  États-Généraux. 

Suite  des  Lettres  d’un  Citoyen  des 
États-Unis  à un  Français , fur  les 
affaires  préfentes. 


PHILADELPHIE. 


1788. 
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peine  deux  mois  s’étalent  écoulés  de- 
puis rétabli ffe ment  des  AfTemblées  Provin- 
ciales , établiffement  défiré  par  la  Nation , 
dont  elle  n’ofait  prefque  concevoir'  l’efpé- 
rance  rSc  déjà  la  joie  de  les  avoir  obtenues  9 
femblait  avoir  fait  place  au  défit  d’obtenir 
des  Etats-Généraux. 

Le  plan  de  ces  AfTemblées  était,  quant 
au  fonds,  celui  qu’avait  tracé  un  homme  de 
génie  (i),  que  fa  vertu  feule  avait  appelle 


(i)  Voyez  le  livre  intitulé  dej  Adminiflrations  Provins 

Aij 


Sua  les  Assemblées  Provinciales 

ET  LES  ÉTATS-GiNÊBAUX. 
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à une  grande  place,  & que  fa  vertu  feule 
en  avait  précipité.  La  defiruétion  des  cor- 
vées, la  liberté  du  commerce  des  grains, 
une  Subvention  territoriale , dont  la  fomme 
était  fixée  , dans  laquelle  aucun  privilège 
accordé  au  riche  n’infultait  à la  misère  pu- 
blique  , ces  loix  qu’il  avait  propofées  ou 
projettées  accompagnaient  l’établiffement 
des  Affemblées.  Leur  plan  différait  du  fien 
à quelques  égards;  on  avait  admis  une  dif- 
tin&ion  d’ordres  , on  n’avait  pas  réuni  en 
communautés  les  paroiffes  de  campagne  trop 
faibles  pour  avoir  une  -bonne  adminiftration 
jnunicipale  : mais  par  la  forme  même  des 
AfTemblées,  ces  défauts  pouvaient  être  faci- 
lement corrigés.  La  réunion  de  plufieurs 
paroiffes  en  une  feule  communauté  n’a  eu 
befoin  que  d’être  indiquée  pour  que  le  Gou* 
vernement  fe  foit  occupé  des  moyens  de 
produire  çe  changement  utile.  La  diftinétion 
d’ordre  doit  difparaitre  aufii-tôt  que  la  Na- 


ciales  par  M.  Ttirgot,  Broch.  in-8®  de  z li/« 
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tion  , déiignée  chez  vous  par  le  nom  de 
Tiers  état,  en  formera  le  deiîr,  puifqu’il  fuf- 
firait  que  les  Membres  de  cet  Ordre  en 
fuffent  d accord  ,*  ils  trouveraient  aifément 
alors,  dans  la  Nobleffe  & dans  le  Clergé, 
des  hommes  affez  éclairés  ou  allez  généreux 
pour  fe  joindre  à eux  & déterminer  la  plu- 
ralité de  toutes  les  AiTemblées  contre  la 
didindion  des  Ordres.  Deux  hommes  des 
premières  maifons  du  Royaume  en  ont  don- 
né l’exemple  à FAlIemblée  des  Notables,  Sc 
ils  auraient  des  imitateurs.  Votre  Nation 
bonne , mais  facile  à égarer , fait  le  bien 
quand  elle  le  voit.  Vos  Corps  l’ont  infedée 
depuis  long-tems  de  maximes  ariilocratiques, 
qu’ils  honorent  du  nom  de  principes  de  li- 
berté ; mais  le  jour  où  il  fera  permis  aux 
véritables  amis  du  peuple  de  fe  faire  en- 
tendre , où  ils  n’auront  plus  à craindre  la  prof* 
cription  à,  laquelle  ces  Corps  les  ont  dé- 
voués , fera  le  jour  de  la  juilice  comme  celui 
de  la  paix. 

Malgré  leurs  défauts , vos  AiTemblées  Pro- 

A iij 
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vinciales  avaient  donc  tous  les  avantages 
effentiels  du  plan  de  M.  Turgot  f Leurs  mem- 
bres devaient  être  nommés  par  les  Citoyens, 
il  exiftait  trois  ordres  d’Ailemblées  corres- 
pondantes les  unes  avec  les  autres  ; chaque 
Député  à une  AfTemblée  Supérieure,  connaiS- 
fant  le  vœu  de  l’AlTemblée  qui  représentait 
fes  commettans , était , quoique  toujours  li- 
bre dans  Son  opinion  , obligé  en  quelque 
forte  de  Se  conformer  à ce  vœu  , ou  de  ne 
s’en  écarter  que  par  de  grands  motifs.  On 
avait  Sauvé  par  là,  mieux  que  dans  aucun 
autre  pays , les  inconvéniens  divers , mais 
non  moins  réels  de  l’indépendance  ab- 
folue  des  rçpréfentans  , 8c  d’une  dépen- 
dance incompatible  avec  une  diSculTion 
£ 

utile , avec  la  vérité  8c  la  cohérence  des 
décisions.  Aucun  abus , n’eût-il  peSé  que  Sur 
de  petits  cantons  iSolés,  ne  pouvait  échapper 
à la  vigilance  de  ces  AfTemblées  ; il  était 
impoflible  de  dilFimuler  l’étendue  ou  Sim- 
portance  d’aucun  mal  ; la  Nation  entière 

devenait  du  moins  , par  Son  opinion , le 

< ' 
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juge  des  oppreffeurs  de  tous  les  Ordres  ; 
avantage  qu’aucune  Aflemblée  nationale  ne 
peut  avoir,  fi  elle  eft  feule.  Enfin  , toutes 
les  réformes , tous  les  changemens  qui,  dans 
la  conftitution , dans  la  légiflation , dans  la 
police,  dans  les  finances,  &c.  peuvent 
tendre  au  plus  grand  bonheur  des  hommes, 
à la  jouifiance  la  plus  étendue  de  leurs 
droits , devenaient , au  moyen  oe  cette  infi 
titution , non-feulement  praticables , mais  fa- 
ciles à exécuter,  fans  fecouffe , fans  trouoler 
la  tranquillité  publique.  Une  AlfeniDiée  na- 
tionale était  - elle  nécelfaire  ? Elle  for- 
tait  d’élle-même  de  ces  AlTemblées  , foit 
quelles  en  éluffent  les  Membres,  foit  qu’ils 
fuffent  choifis  par  les  Provinces  : elles  au- 
raient  donne  des  inflruêtions  a nos  repre- 
fentans  ; leur  vigilance  eût  écarté  d’eux 
la  corruption,  l’efprit  de  cabale,  lamoitionj 
lorgueil  ariftocratique. 

Et  c ’efl  à Tintant  même  où  tout  fe  pré- 
pare pour  donner  au  Peuple  Français  un 

A iv 
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Gouvernement  fupérieur,  à beaucoup  d’é- 
gards, à celui  d aucun  peuple  , & combiné 
de  maniéré  à ne  pouvoir  craindre  aucune 
révolution,  à fe  perfectionner  parle  progrès 
des  lumières  , fans  pouvoir  jamais  en  con- 
tracter l’heure  ufe  influence  ; c’efl  dans  le 
moment  où  la  Nation  entière  eft  appellée  à 
difcuter  fes  intérêts  d’une  manière  moins 
iliufohe  que  aans  aucun  autre  pays  de  l’Eu*» 
rope  ; c eft  dans  ce  moment  qu’cn  demande, 
non  une  AiTemoiée  nationale  telle  que  nous 
venons  d en  tracer  l’idée , mais  les  anciens 
Etats-Généraux  ; c’eft  en  ce  moment  qu’on 
voit  fe  réunir  pour  faire  cette  demande  , 
non-feulement  tous  les  Corps  de  Magiflra- 
ture , maisAe  Clergé  , mais  des  Etats  de 
Province,  mais  des  Affemblées  particulières 
formées  en  tumulte  par  la  Nobleffe.  On 
avait  appiaudi  avec  tranlporta  1 établiffement 
de  deux  Affemolées  Provinciales  , quoique 
leur  conftitution  fut  vicieufe,  quoiqu’elles 
ne  fulfent  que  de  véritables  arifto crades;  & 
cet  établiffement  général  d’Affemblées  vrai- 
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ment  repréfentatives  , femblait  n’exciter  que 
des  murmures.  Je  vais  effayer  d’expliquer 
ce  phénomène;  il  peut  en  réfulter  des  lu- 
mières fur  les  précautions  qu’il  faut  prendre 
pour  que  ces  Etats-Généraux,  fi  ardemment 
demandés,  foient  utiles  au  peuple,  & ne  lui 
foient  point  funefïes. 

Il  était  aifé  de  prévoir,  que  les  Affemblées 
Provinciales , une  fois  établies , une  fois  for- 
tifiées par  la  confiance  du  'peuple  , ayant 
une  fois  pris  l’habitude  des  affaires , regar- 
deraient comme  une  des  plus  importantes, 
la  deftruétion  des  privilèges  en  matière  d’im- 
pôt, foit  que  ces  privilèges  fuffent  expref- 
fément  établis  , foit  qu’ils  fuffent  la  fuite 
d’une  mauvaife  forme  d’impofition  ; & les 
privilégiés  ont  demandé  une  Affemblée  des 
Etats-Généraux! 

% 

Il  était  aifé  de  prévoir  , qu’une  des  pre- 
mières demandes  , portées  au  Roi  par  les 
Âffemblées,  ferait  la  réforme  de  la  Juftice. 


ÎO 


Il  n’efi  aucun  Citoyen  éclairé,  qui  n’en  fente 
la  nécellité , qui  ne  connailfe  le  danger  des 
Tribunaux  perpétuels.  Il  était  aifé  de  prévoir 
que  dans  rabfence  de  toute  AHemblée  na- 
tionale, les  AlTemblées  de  Provinces,  for- 
mées de  repréfentans  élus  par  elles , récla- 
meraient le  droit  d’enregiflrement  qui  leur 
appartient  légitimement,  & qui  n’a  jamais 
pu  être  confié  à des  Tribunaux,  fans  danger 
pour  la  liberté,  la  vie,  la  fortune  des 
Citoyens  ; ôc  tous  les  Corps  de  Magifira- 
ture  ont  demandé  une  Aüemblée  des  Etats- 
Généraux! 

Il  était  aifé  de  prévoir,  que  les  AlTemblées 
Provinciales  les  réclameraient  contre  toutes 
le  petites  opprelfions  qui , fous  différens  noms 
comme  fous  diftérens  prétextes,  empêchent 
le  Peuple  de  fortir  de  la  mifere  ; & tous  les 
hommes  puifîans  ont  déliré  les  Etats- 
Généraux  ! 

Il  était  aifé  de  prévoir  , que  quand  les  Peu- 
ples de  la  Bretagne  , par  exemple  , verraient 


Il 

ceux  de  la  Normandie  , du  Poitou , du  Maine 
fournis  à une  adminiftration  populaire  , rap- 
prochée de  l’égalité  naturelle  , occupée  du 
foulagement  du  Peuple , ils  ne  pourraient 
s’empêcher  de  comparer  ces  adminidrations 
à la  leur  , où  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la 
Province  n’ont  que  le  tiers  des  voix,  où  le 
corps  du  Peuple  n’a  que  des  Députés,  8c  les 
Nobles  une  féance  perfonneile  ; où  ,pour  ce 
qui  eft  décidé  par  la  pluralité  des  Ordres  , le 
Peuple  fe  trouve  dans  la  dépendance  des 
privilégiés , tandis  que  la  nécefïité  de  l’unani- 
mité des  Ordres,  pour  d’autres  décidons,  rend 
indeflrudibles  tous  les  abus  favorables  aux 

' , , i 

Ordres  privilégiés  ; où  la  forme  établie  pour 
l’impôt  le  plus  produdif,  fait  payer  au  pauvre, 
feize  fois  plus  qu’au  riche  ; où  le  peuple  ed 
obligé  de  contribuer  à des  frais  immenfes 
d’adminidration  , à des  dépenfes  de  luxe,  que 
le  Gouvernement  a voïllu  inutilement  réduire 
plus  d’une  fois  ; où  enfin , une  partie  des 
impôts  ed  employée  en  pendons  , en  gratifi- 
cations pour  la  Noblefle  3 8c  alors,  d le  G ou- 
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vernement  écoutait  les  plaintes  du  Peuple , 
fi  la  Province  obtenait  une  fois  une  AiTem- 
blée  de  repréfentans  vraiment  légitime  , il 
était  vraifemblable  que  cette  Affemblée  re-« 
préfentative  demanderait  & obtiendrait  la 
t^defirudion  de  ce  Corps  ariftocratique,  qui  en 
a ufurpé  le  nom  3c  les  fondions  naturelles. 

Le  Parlement  de  Dauphiné  avait  rejetté 
Pétablifiement  des  AiTemblées  Provinciales , 
3c  fur-tout  celui  des  AiTemblées  de  départe-* 
ment,  3c  il  ell  évident  que  les  AiTemblées 
Provinciales,  fi  elles  étaient  feules,  feraient  ou 
pourraient  aifément  devenir  des  Corps  aris- 
tocratiques. Aujourd’hui  la  Nobleflede  cette 
Province  réclame  fes  anciens  Etats,  3c  en- 
traîne  après  elle  des  Communautés  féduites 
par  fes  violentes  déclamations  contre  le  def- 
pbtifme.  Peut-elle  croire  de  bonne-foi , que 
la  confiitution  de  ces  Etats , Toit  vraiment 
populaire  ? peut-elle  croire  quelle  foit  légi- 
time? A-t-elle  jamais  été  confacrée  par  le 
vœu  du  Peuple?  N’efi-elle  pas  l’ouvrage  du 
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hafard,  de  la  coutume,  des  différentes  cir- 
conflances  qui  ont  accompagné  la  deflruc- 
tion  du  règne  féodal  f Si  pendant  quelques 
fïècles  de  barbarie  l’ufage  a pu  rendre  cette 
forme  légitime,  pourquoi  un  fiècle  & demi 
d’interruption  dans  un  temps  moins  barbare 
n’aurait-il  pu  la  faire  tomber  légitimement 
en  défuétude  ? Mais  cette  forme  eft  ariflo- 
cratique , & par  conféquent  tout  devient 
permis  pour  la  défendre. 

Vous  voyez  donc  comment  tous  les  in- 
térêts ariftocratiques  ont  dû  fe  réunir  contre 
les  AiTemblées  provinciales , & prendre,  pour 
y réulfir,  deux  moyens,  lun  la  demande  des 
Etats-Généraux,  l’autre  la  réclamation  de 
privilèges  particuliers  aux  différentes  Pro- 
vinces. 

Ces  Etats , que  jamais  aucune  Affeniblée 
nationale  n’a  ni  établis  ni' adoptés,  ce  qui 
aurait  été  néceffaire  pour  leur  conférer  une 
autorité  vraiment  légale , puifqu’ils  font  fous 
une  forme  ariftocratigue , puifque  les.privi- 
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légiés  y font  pour  deux  tiers  & la  Nation  pour 
un  feul,&  que  tout  privilège  , tout  droit  qui 
n’eft  pas  égal  pour  tous  , fuppofe  une  con- 
cefîion  j ces  Etats  n’ont  jamais  eu  ni  forme 
confiante  , ni  des  droits  fixes.  Cependant 
ils  infpirent  un  vieux  refped. 

Il  y avait  lieu  d’efpérer  , qu  en  les  convo- 
quant fous  la  forme  ancienne  , par  Bailliages 
8c  non  par  Provinces  , en  les  convoquant 
par  ordre  féparés  , en  fe  hâtant  de  les  affem- 
bler  avant  que  les  Affemblées  Provinciales 
aient  pu  gagner  la  confiance,  avant  que 
le  Peuple  ait  pu  être  mftr'uit  de  fes  intérêts, 
avant  que  le  Gouvernement  ait  pu  préparer 
des  plans  de  réforme  pour  les  impôts,  pour 
lajuftice,&c.on  fe  procurerait  une  AlTemblée 
tumultueufe,  peu  éclairée  , à laquelle  on 
perfuaderait  que  les  AiTèmblées  -Provincia- 
les font  mconfti tutionnÆc.s  , quelles  feraient 
un  prétexte  pour  empêcher  de  fréquentes 
tenues  d’Etats-Généraux.  Alors  ces  Affem- 
biées,  ft  effrayantes  pour  l’aviftoeratie  /.pou? 


vaîent  être  facrifiées,  S c au  milieu  du  trouble 
on  aurait  eu  une  efpérance  allez  fondée  de 
çonferver  encore  l’ancienne  anarchie , peur 
laquelle  des  Etats  - Généraux  , convoqués 
fous  cette  forme  > ne  devaient  point  paraître 
bien  redoutables. 

Qu’on  ne  dife  point  que  ces  cris  étaient 
nécelfaires  pour  obtenir  les  Etats-Généraux: 
une  AlTemblée  nationale  devenait  une  fuite 
inévitable  des  Alfemblées  de  Province , dans 
Un  moment  où  l’état  des  finances  néceiïïte 
des  mefures  dont  le  voeu  de  la  Nation  peut 
feul  affurer  le  fuccès,  où  l’impoffibilité  d’ef- 
pérer  une  liquidation  de  dettes  fans  une 
baiffe  dans  le  taux  de  l’intérêt  des  emprunts  , 
oblige  à recourir  au  feul  moyen  d’infpirer 
une  confiance  étendue  & durable  ; où  enfin 
cette  même  Subvention  territoriale  ? fi  odieu- 
fe  £ vos  prétendus  amis  du  Peuple  ? aurait 
necefiité  7 pour  la  diftribuer  entre  les  Pro- 
vinces une  difeuffion  contradictoire  entre 
leurs  Députés, 


Mais  plus  on  a de  jufles  raifons  de  foup- 
çormer  dans  le  défir,  pour  une  convocation 
précipitée  des  Etats-Généraux  , un  intérêt 
différent  de  l'intérêt  national,  plus  il  im- 
porte de  leur  donner  une  conflit ution  qui 
réponde  du  réfultat  qu’on  en  doit  attendre* 

Dans  un  pays  où  il  n’a  jamais  exiffé  d’Af- 
femblée  nationale,  où  celles  qui  en  ont 
tenu  la  place  , n’ont  reçu  leur  forme  que  de 
l’autorité  du  Prince , où  n’ayant  jamais  été 
périodiques,  où  n’ayant  pas  même  été  fré- 
quentes, fur-tout  depuis  que  l’invention  de 
l’Imprimerie  a permis  quelque  communica- 
tion entre  les  hommes  difperfés,  on  ne  peut 
dire  quelles  aient  jamais  obtenu  même  une 
fanétion  tacite;  où  cent  foixante  & quatorze 
ans  d’interruption,  dans  l’efpace  de  temps 
pendant  lequel  les  hommes  ont  paffé  des  plus 
groiïieres  ténèbres  à l’aurore  du  jour  qui  eff 
prêt  enfin  à les  éclairer,  ne  permettent  plus, 
de  regarder  l’ancien  ufage  comme  une  auto- 
rité : c’efl:  à la  puiffance  publique,  telle 

qu’elle 
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qu’elle  exifte,  à fixer  la  forme  d’une  Âû emblée 
nationale. 

Cette  forme  n’efl  point  arbitraire  ; une 
telle  AfTemblée  doit  repréfenter  la  Nation, 
<Sc  il  n’eft  pas  dirficile  , à tout  homme  de 
bon-fens,  de  favoir  fi  une  AfTemblée  repré- 
fente ou  non  une  Nation.  Pour  être  rigou- 
reufement  légitime , la  repréfentadon  doit 
être  égale  ; mais  fi  elle  Tefl  plus  que  ne 
l’a  jamais  été  aucune  AfTemblée  de  la  même 
Nation  , fi  l’inégalité  qui  peut  y refier,  pfl 
de  nature  à être  facilement  détruite;  alors 
ceux  à qui  cette  inégalité  efl  défavorable, 
mais  qui  obtiennent  plus  qu’ils  n’ont  jamais 
obtenu,  peuvent  ne  pas  demander  d’avan- 
tage , de  attendre  du  tems  de  du  progrès  des 
lumières,  une  juflice  plus  exaéte.  Perfonne 
au  contraire  ne  peut  avoir  droit  de  demandes 
une  inégalité  plus  grande. 

De  même  , chaque  diviflon  de  territoire 
doit  élire  Tes  repréfentans  ; elle  doit  en  élire 
plus  d’un  , pour  être  fûre  d’être  toujours 
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repréfentée , pour  avoir  moins  à craindre 
les  conféquences  d’un  mauvais  choix.  On 
doit  conferver , dans  cette  éle&ion , plus 
d’égalité  encore  entre  les  Citoyens,  que  dans 
la  repréfentation  , parce  que  le  véritable 
droit  effc  à ceux  qui  élifent,  & non  à ceux 
qui  repréfentent  ; que  le  droit  des  premiers 
eft  confervé  dans  la  réalité,  fi  la  forme  de 
la  repréfentation  leur  permet  d’élire  des 
hommes  fur  lefquels  ils  puiffent  compter. 

Mais  les  régies  particulières  & déduites 
de  ces  principes  , les  formes  fuivant  les- 
quelles on  doit  les  mettre  en  pratique,  le 
nombre  des  Eledeurs  ou  des  Députés,  le 
Jour,  le  lieu  de  chaque  Eledion,  le  lieu, 
f époque  de  ï Aftemblée , tous  ces  détails, 
qu’il  eft  rigoureufement  néceflaire  de  fixer 
d’une  manière  précife , ne  peuvent  l’être  que 
par  une  volonté  unique , par  celle  du  Chef 
de  la  Nation.  Sans  cela  il  faudrait  donc  une 
première  convention  formée  d’elle -même; 
nous  y avons  été  forcés  au  commencement 


*9 

de  la  révolution  j mais,  comme  Je  vous  Fai 
déjà  dit , ce  moyenpraticable  , dans  une  Na- 
tion où  il  n’exillait  ni  privilèges , ni  préro- 
gatives héréditaires,  ni  diftindion  entre  les 
Citoyens,  ni  aucun  Corps,  ne  peut  être 
propofé  dans  une  Nationqui  n’a  point  les 
mêmes  avantages. 

Il  ne  s’agit  pas  même  que  le  Prince  agifle 
feulj  il  fuffit  qu’il  relie  Juge.  Vos  Provinces > 
à l’exception  de  quelques-unes  que  vos  Par- 
lemens  ont  privées  de  cet  avantage,  vos 
Provinces  ont  chacune  un  Corps , qui  peut 
devenir  vraiment  repréfentatif  dans  celles 
où  exillent  les  Affemblées  Provinciales, 
puifqu’il  fuffirait  d’en  faire  élire  les  Membres  % 
8c  qui , dans  les  autres  , paffe  pour  l’être 
même  aux  yeux  du  peuple  ignorant  6c 
trompé.  Ces  Corps  peuvent  être  confultés 
fur  la  forme  de  la  convocation  des  Etats; 
la  pluralité  de  leurs  avis  peut  former  une 
forte  de  vœu  national , 8c  s’ils  ne  fe  prelTent 
pas  trop  de  répondre,  fi  les  défenfeurs  des 
droits  du  peuple  ont  le  tems  Sc  la  liberté 
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de  les  difcuter  , on  peut  efpérer  que  ce 
vœu  fera  conforme  à fes  véritables  intérêts. 
L’orgueil  du  pouvoir,  cette  pente  vers  l’a- 
riftocratie,  véritable  fléau  de  l’efpèce  hu- 
maine dans  un  fiècle  où  les  efprits  flottent 
encore  entre  la  lumière  6c  les  ténèbres,  nont 
point  corrompu  les  Aflemblées  Provinciales  ; 
leur  propre  intérêt  les  engage  autant  que 
celui  des  Citoyens  à fuivre,  dans  la  formation 
de  f AfTemblée  nationale  , un  plan  qui  unifle 
cette  AfTemblée  avec  elles , 6c  comme  elles 
font  en  plus  grand  nombre  que  les  anciens 
pays  d’Etats  , on  peut  d’avance  préfumer 
que  le  vœu  de  la  pluralité  ne  fera  point  en 
faveur  d’une  forme  trop  arifiocratique  6c  trop 
éloignée  des  mœurs  6c  de  l’efprit  de  notre 
fiècle. 

C’eft  au  Gouvernement , c’efl  à la  fagefle 
qu’il  a eue  , de  s’appuyer  du  fuffrage  des 
Aflemblées  provinciales  , 6c  d’écarter  les  ré- 
clamations des  Parlemens  en  faveur  des  ufa- 
ges  antiques  , 6c  leurs  prétentions  à parta- 
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ger  le  pouvoir  légiflatif , que  la  Nation  de- 
vra la  reûauration  dont  elle  a conçu  l’efpé- 
rance  , & c’ell  ce  qui  doit  arriver  dans  toutes 
les  Monarchies  Européennes.  Le  defpotifme 
ne  peut  plus  y fubhfler  long-tems  ; 3c  dans 
tes  changemens  inévitables  , que  la  révolu- 
tion des  opinions  doit  amener , l’intérêt  des 
Souverains  3c  du  Peuple  eft  néceffairement 
le  même  ; celui  d’échapper  au  joug  , dont 
l’arihocratie  les  menace  également.  Diffé- 
rais ordres  d’Alîemblées  repréfentatives  for- 
meront toujours  une  conftitution  modérée, 
amie  de  l’ordre  & de  la  paix  : plus  il  y régne- 
ra d’égalité  , plus  ces  avantages  y feront  fen- 
fibles;  l’ariftocratie,  au  contraire,  eff  ambi- 
tieufe , turbulente.  Jufqu  à ce  qu’elle  ait  tout 
anéanti , 3c  même  le  fouvenir  des  droits  des 
hommes  , elle  ne  connoît  point  de  repos; 
enfuite  c’eft  le  repos  de  la  mort , c’eft  celui 
de  Venife. 

)>f,  . '-‘Ç  'r 

Il  ne  me  refie  plus  qu’à  vous  parler  des 
prétentions  de  quelques-unes  de  vos  Provin- 
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ces.  Elles  ne  veulent  plus  faire  partie  de  la 
Monarchie  Française,  mais  devenir  autant  de 
républiques  indépendantes.  Cependant,  pro- 
tégées par  le  Corps  de  la  Nation  , défendues 
à fes  dépens,  partageant  toutes  les  places, 
tous  les  avantages  qui  naiffent  de  la  réunion, 
elles  n en  Emporteront  les  charges  qu  autant 
qu’ elles  le  voudront.  Admifes  dans  les  Etats 
Généraux  , elles  confentent  à faire  partie  de 
la  France , mais  à condition  qu  elles  relient 
maîtrelfes  d’accepter  ou  de  rejetter  ce  que 
ces  Etats  auraient  réglé  de  concert  avec  le 
Roi.  Il  eft  jufte,  ajoute-t-on,  que  ces  Pro- 
vinces confervent  des  loix  particulières, 
puifque  par  leurs  mœurs,  leurs  ufages,leurs 
climats  , elles  différent  tant  du  relie  de  la 
France.  Bailleurs  les  autres  n’ont  point  à 
s’en  plaindre,  rien  n’eft  plus  digne  de  la 
Majelté  d’un  grand  Empire,  que  d’avoir  pour 
chaque  province  des  loix  différentes,  (i) 

■■■■■■—— H . 

(i)  C’eft  même  dommage  , fans  doute,  cjue  la  France 
ait  feulement  cent  trente  Coutumes  différentes*,  fî  elle 
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La  confHtutîon  qui  naîtrait  des  préten- 
tions de  ces  Provinces  , aurait  quelque  cho- 
fe  de  bien  admirable.  Par  exemple,  il  fau- 
droit,  dans  certains  cas,  pour  la  Bretagne, 
que  le  Roi,  l’AlTemblée  nationale  , les  trois 
Ordres  des  Etats  de  la  Province,  & déplus  le 
Parlement  de  Rennes,  & la  Chambre  des 
Comptes  de  Nantes,  enflent  adopté  une  loi, 
afin  qu’elle  fut  valide.  Suppofons  trois  Or- 
dres féparés  dans  les  Etats  Généraux,,  com- 
me le  défirent  les  fages  Partifans  des  ufages 
antiques!  voilà  une  Province  qui  a le  bon- 
heur d’avoir  une  puiflance  législative  com- 
posée de  neuf  parties,  ce  qui  efl:  bien  plus 
parfait  que  l’Angleterre,  où  il  n’y  en  a que 
trois;  les  changemens  n’en  feront  que  plus 
difficiles^ mais  c’efl:  tant  mieux,  les  loix,  les 


en  avait  autant  que  de  ParoiTes , & fl  un  même  Tribunal  / 
au  lieu  de  juger  d’après  foixante-dix  ou  quatre-vingt  loix 
diverfes , en  ava't  quinze  ou  vingt  mille  à faire  exécuter  , 
quelle  majeÿé  n’  en  réfülterak-il  point  pour  l’Empire  > 

Note  de  V Editeur*. 
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ufages  conftitutionnels , conformes  à l’efprit 
des  Provinces , ont  été  établis  dans  le  qua- 
torzième liècle,  & Ton  y connaiiïait  û bien 
les  principes  de  la  légiflation,  8c  les  droits 
des  hommes. 

Telles  font  les  idées  qu’on  à cherché  à 
faire  valoir , foit  pour  augmenter  le  trouble 
par  de  nouvelles  difficultés,  foit  pour  con- 
ferver  plus  long-tems  l’ariftocratie  dans  quel- 
ques Provinces. 

Mais  il  eft  d’abord  évident  que  toutes  les 
Provinces,  doivent  contribuer  à la  dépenfe 
néceffaire  à la  fûreté  de  l’Etat,  8c  contri- 
buer-proportionnellement  à leur  revenu,  & 
que  jamais  elles  ne  peuvent  prétendre  au 
droit  de  n’y  contribuer  que  librement.  Une 
République  fédérative  , fondée  fur  un  autre 
principe,  ferait  vi,cieufe  ; nous  l’avons  fenti, 
8c  nous  y avons  remédié. 

Il  eft  encore  évident  que  toutes  ces  Pro- 
vinces ont  le  plus  grand  intérêt  à renoncer  à 


toute  diftin&ion,  par  la  raifon  très-fimple,  que 
toute  loi  générale  uniforme  pour  un  grand 
Royaume,  agréée  par  la  généralité  des  Dé- 
putés de  fes  Provinces,  fera  naturellement 
plus  conforme  à la  raifon  & à la  jüftice; 
que  les  abus  particuliers,  réfultans  des  ufa- 
ges  de  chaque  pays,  feront  détruits  plus  fû- 
rement,  auront  des  Juges  plus  éclairés,  plus 
impartiaux  ; que  l’ariftocratie  particulière  à 
chaque  Province , deviendrait  nulle  devant 
uneAffemblée  nationale;  que  le  peuple  pour- 
rait efpérer  d’y  être  défendu  contre  ces 
ariftocraties , & d’en  obtenir  la  deftruftion. 

Il  ne  s’agit  point , dans  cette  réunion  , de 
renoncer  à des  franchifes  ; mais  de  voir  di- 
minuer des  privilèges,  de  voir  réformer  des 
ufages  abufifs.  La  diftinètion  eft  facile  à 
failir  : une  franchife  , eft  un  droit  qui  fait 
partie  des  droits  naturels  à l’homme , & qui 
n’eft  devenu  un  avantage  particulier  que  par 
le  malheur  qu’ont  eu  d’autres  hommes  d’en 
être  privés  : un  privilège  au  contraire  eft  une 


violation  du  droit  naturel.  Or  tout  ee  qut 
chaque  Province  à de  franchifes  , en  pr  enant 
ce  mot  dans  ce  fens],  le  feul  raifonnable,  doit 
être  irrévocablement  confervé  ; mais  une 
Affemblée  nationale  ayant  nécefîairement 
pour  but  de  rétablir  les  Citoyens  dans  leurs 
droits , ne  peut  former  le  projet  de  les  en- 
lever à une  partie  d’entr’eux  ; d'ailleurs 
elles  peuvent  être  l’objet  d’une  réferve 
particulière.  Telles  feraient , par  exemple  , 
l’exemption  de  gabelle,  la  liberté  de  la 
chalTe,  le  droit  d’éie&ion  pour  les  places 
municipales,  celui  de  n’être  pas  jugé  par  un 
Tribunal  étranger.  Mais  il  ferait  abfurde  de 
mettre  au  rang  des  franchifes,  ni  la  con- 
fervation  d’un  Tribunal  où  les  charges  foient 
vénales , ni  le  droit  de  ne  payer  que  des  im- 
pôts indirects,  comme  on  prétend  que  l’a  fia- 
tué  le  Roi  René,  qui  n’a  jamais  pafiepour 
fe  connaître  en  finances. 

Il  eft  donc  de  l’intérêt  des  Provinces  de  fe 
réunir  à la  Monarchie , intimément  & fans 
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aucune  réferve,  6c  elles  peuvent  s'y  réunir 
fans  perdre  leurs  franchifes  ; enfin,  réunies  ou 
non,  elles  doivent  contribuer,  de  la  manière 
fixée  par  les  Etats-Généraux  , à la  dépenfe 
commune  de  la  Nation  , parce  qu'il  ferait 
injufte  que  la  Nation  payât  pour  elles. 

Mais  ces  Provinces  ont  - elles  formé  ce 
vœu  pour  une  féparation  ? l’ont-elie  formé 
d'une  manière  réfléchie  ? Ont-elles  fenti  à 
quelles  mains  elles  fe  livraient?  à quel  ef- 
clavage  leur  NoblefFe,  leur  Magiffrature  vou- 
lait les  réduire?  Non  fans  doute.  Ce  ferait 
feulement  après  qu'une  AfiTemblée  vraiment 
repréfentative  aurait  été  convoquée,  que 
l’ordre  aurait  été  rétabli  dans  la  Province , que 
l'autorité  publique  aurait  mis  les  Citoyens  à 
l’abri  de  toutes  les  violences  particulières, 
des  féditions  de  la  populace  , de  la  prof- 
cription  des  Corps  ; qu'enfin,  après  une  mûre 
délibération,  on  aurait  voté  pour  cette  fé- 
paration ; ce  ferait  alors  feulement  qu’une 
Province  pourrait  traiter  avec  la  Natio# 


ademblée , fur  les  conditions  de  Talliance 
qu’il  faudrait  conferver  entre  elles.  Voilà 
ce  que  des  hommes  fages  auraient  propofé  ; 
s’il  pouvait  y avoir  à cette  réparation  un 
motif  raifonnable  ou  même  plauhble.  Mais 
ils  auraient  fenti  enmême-tems,  qu’une  con-* 
tribution  proportionnelle  au  payement  de 
la  dette  contradée  pour  des  befoins  communs, 
en  était  une  conféquence  ; ils  n’auraient  pas 
cru  ni  jude  ni  honnête  de  propofer  de  fe 
féparer  pour  faire  banqueroute.  Cependant 
cette  honteufe  propodtion  ed  néceiïaire 
pour  qu’il  réfulte  de  cette  réparation  une 
diminution  dans  les  impôts  de  ces  Provinces , 
feul  moyen  dmtéreffer  le  peuple  à cette 
mefure , Sc  de  lui  faire  envifager  des  avan- 
tages réels  y bien  que  padagers  ; avantages 
qu’il  trouverait  avec  ufure  dans  la  dedrudion 
des  abus  aridocratiques  , fous  lefqueis  gé- 
milTen.c  ces  mêmes  Provinces.  Aind,  je  ren- 
contre ici,  comme  dans  tout  le  rede,  un 
peuple  trompé  par  ceux  qui  fe  difent  fes 
fprotedeurs. 
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Le  défaut  le  plus  dangereux  pour  votre 
Nation,  n'eft  pas  fa  légèreté;  aucune  n'eft 
plus  attachée  à ce  qui  eft  confacré  par  le 
tems,  n'y  renonce  après  plus  de  répugnance, 
n'attache  une  plus  férieufe  importance  à ce 
qui  eft  étiquette,  cérémonie,  formalité; 
mais  c'eft  fon  goût  pour  l'imitation.  Il  n'exifte 
nulle  part  beaucoup  d'hommes  à qui  l'on 
puifte  appliquer  ce  que  Luther  difait  d'E- 
rafme  avec  un  fecret  dépit  : Erafme  eft 
Erafme , & ne  fera  jamais  autre  chofe . Mais 
ces  hommes  font  plus  rares  che^vous  que 
par-tout  ailleurs.  Il  femble  qu’un  Français 
ne  puifte  exifter  ni  penfer  feul  ; il  tient  à 
un  Corps , ou  il  eft  d'une  fede.  Il  penfe  & 
ligne , non  ce  qu'il  croit , mais  ce  que  difent 
ceux  qui  ont  avec  lui  certaines  qualités 
communes  ; il  a une  telle  opinion,  comme 
Gentilhomme  ; une  telle  autre,  comme  Prê- 
tre ; une  troifième , comme  Magiftrat  : il 
employé  fon  efprit , non  à connaître  fes 
droits , fes  intérêts  , fes  devoirs  , mais  à 
favoir  comment  il  foutiendra  ce  que  l'avis 
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de  fon  Ordre  ou  de  fa  Compagnie  lui  a 
prefcrit  de  penfer  & de  croire  ; il  adopte 
aujourd’hui,  à la  fuite  de  gens  quil  mé- 
prife  au  fond  du  cœur,  les  mêmes  principes 
qu’hier  il  tournait  en  ridicule  ; il  ne  fe 
doutait  pas , ou  il  fe  moquait,  il  y a deux 
jours,  de  l’opinion  pour  laquelle  il  jurera 
demain  qu’il  eft  prêt  à facrifier  fa  vie. 

Vous  avez  fait  imprimer  mes  Lettres;  je 
ne  le  trouve  pas  mauvais.  .Mon  hyle  , malgré 
fon  air  étranger  , peut  fe  foutenir  à côté  de 
celui  de  vos  Pamphlets.  Mais  votre  Impri- 
meur a cru  bonnement  que  mes  Lettres 
étaient  de  vous,  & y a mis  les  lettres  initiales 
de  votre  nom,  ce  qui,  de  ma  connaiffance, 
les  a fait  attribuer  déjà  à cinq  ou  fix  Per- 
fonnes.  Elles  s’en  défendent  en  difant  quelles 
n’auraient  pas  fait  un  h mauvais  Ouvrage* 
Heureufement  les  Gens  de  mon  Pays  n’é- 
crivent point  pour  la  gloire , mais  pour  dire 
les  vérités  qu’ils  croyent  utiles. 


